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l'humanité rouge 
O r g a n e centra l du Part i commun i s t e marxiste-léniniste 

Français-immigrés 

Pour l'unité 
d'action avec les 
militants du PCF 

NO U S publ ions dans 
c e l l e édition f page 4 ) 
une correspondance 
faisant état de diver­
gences apparue* a u 

sein du P C F à propos d u 
soul ien aux résidents en grève 
d u foyer Sonacotra d'Élan-
court dans la région parisien­
ne 

Beaucoup de mi l i tants d u 
P C F soul ia i tenl sincèrement 
soutenir les immigrés contre 
toute d iscr iminat ion , contre 
la répression dont ils sont 
l 'objet, contre le rac isme. L a 
ligne de la direct ion de leur 
part i dévie cette aspirat ion 
e l amené souvent ces mi l i ­
tants à ne pas soutenir les lut­
tes des immigrés, s inon même 
à s'y opposer. 

L'échec de l 'Un i on de la 
gauche incite de plus en plus 
un certain nombre de ces 
mi l i tants à s'engager dans les 
luttes sur des positions de 
classe C'est aussi le cas pour 
la Sonacot ra . B i en sûr. ils 
subissent l ' inf luence de la 
ligne erronée qui esl celle 
de leur d i rect ion. Cependant 
leur sincère désir de soutenir 
les résidents de la Sonacotra , 
leur engagement à leurs cotés 
les conduit parfois à se poser 
des questions sur la ligne de 
leur part i et à s'y opposer. A u 
début, cette remise en cause 
porte sur quelques points 
Seule ment, mais cela est suff i ­
sant pour qu' i ls s'engagent 
délibérément aux cotés des 
rcsidenis contre Lav is de leurs 
dirigeants. 

( es mil i tants nous ne de­
vons pas les rejeter. A u con­
traire, i l faut leur proposer 
des init iat ives justes de sou­
t i en , nous unir avec eux sur 
la base de leur désir de com-
bal l re le pouvoir e l de lutter 
aux côtés des immigrés. Nous 
devons aussi faire preuve de 
fermeté sur la nature d u sou­
t ien, sur le fait que c'est le 
Comité de coordinat ion q u i 
dirige la lutte e l personne 
d 'autre . Nous devons fourn i r 
les exp l icat ions nécessaires à 
ces mi l i tants afin qu' i ls y 
voient c la i r . 

S 'un i r à eux et rester 
ferme sur la nature d u sout ien 
c o m m e l'ont f a i l les résidents 
d 'E lancour t . 

Voilà la voie qui peut 
amener les mi l i tants d u P C F 
à venir soutenir les résidenls 
en lutte sur des bases de clas­
se. 

Henri MAZEREAV 

4 anti­
racistes 
sur le 

banc des 
accusés 
Voilà comment 

la justice 
française lutte 

contre le racisme 
(Voir article page 3) 

Joyce Tillcrson Georges Brown 

Melvin Mac Naii Jean Mac Noir 

L e procès des 4 noirs américains qui ont 
détourné un D C 8 américain en 1972 a débuté 

lundi à Pa r i s . Ma is c 'est su r tou t 
le procès contre des m i l i t an t s ant i r ac i s tes 

qu i s 'est ouvert . 

L U N D I à 17 heures, les 
7 10Q travai l leurs de l'en­
treprise So lmer à Fos-
sur-Mer apprenaient que 
p lus de 6 0 0 0 d'entre 

eux étaient lockoutés à part i r de 
mardi pour une durée indétermi­
née. Ce lock-out v a également 
toucher les travai l leurs des entre­
prises sous-traitantes qui sont au 
moins 1 5 0 0 dans la région. 
Depuis début novembre, la direc-
l i on avait imposé le chômage par­
tiel dans l'aciérie (deux jours par 
mois poc r ! c . j«-u™alirr. e l trois 
jours par mois pour les postés). 
Pour risposter a ces réductions 
d 'horaires entraînant des pertes 
de salaires, les travai l leurs me­
naient depuis quinze j ours une ac­
tion de débrayages tournants . Dé­
brayages de deux heures, de 
trois heures, de huit heures 
se succédaient dans les diffé­
rents ateliers et services, plu­
sieurs centaines au to ta l . Ces 
act ions décidées par les travail­
leurs en fonct ion du planning 
de product ion et coordonnées 
entre elles portaient des coups 
réels au patronat. 

Plutôt que de satisfaire des 
revendicat ions légitimes — les sa­
laires ouvriers n 'ont pas à être 
amputés—la d i rec t ion de la So l ­
mer recourt au coup de force 
an li-grève. 

So lmer qui est une fi l iale com­
mune de Sac i lor e t d 'Us inor est 
une des entreprises sidérurgiques 
dont le taux de productivité est 
le plus élevé en Europe et dont 
le r> Jthme de product ion fait par­
tie dès plus rapides. 

Cette décision de lock-out 

6000 lockoutés à Solmer 

Les travailleurs de la Solmer, 
lors de la visite à Marseille de Boulin, ministre du Travail (Photo correspondant Marseille) 

intervient trois jours après la 
nominat ion de Mayoux , l 'ancien 
P l X i du Crédit agricole a, l a tète 
du groupe Sac i lor . A ins i se!trouve 
rapidement confirmée la réputa­

tion de >• patron de combat >• de 
ce M a y o u x et. de son collègue 
Klchegaray , nouveau P D G d 'Cs i -
nor, que Giscard a cho is i pour 
remplacer l i s anciens mai t res de 

forges à la tête de la sidérurgie 
française. 
, Mardi à VA heures, un meet ing 
devrait avoir lieu à l'intérieur de 
I us ine à l 'appel des synd ica ts . 

Foyer Sonacotra 
d'Elanrourt on grève 

Divergences 
d a n s le P C F a u 
sujet du soutien 

.Article page 4 
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Iran 

L 'URSS 
prête à 

s'affronter 
avec les 

USA 

A U J O U R D ' H U I , 
un parle moins de 
l ' I ran. que le 
Shah essaie de 
présenter comme 

revenu au calme. E n réalité, 
la grève générale est quasi 
totale et de graves affronte 
menu se sont produits en 
province. Vendredi soir à 
Machad, l'armée a tiré sur 
les manifestants. D y eut 
treize morts. 

Le même jour, un grand 
défile militaire parcourait 
les rues de Téhéran. Chars, 
troupes, avions, rien ne 
manquait sauf... les specta­
teurs. Les années précéden­
te*, lors de l'anniversaire de 
la constitution de l'armée, 
des milliers de gens venaient 
assister à la représentation. 
Vendredi, personne. Les 
quelques passants oui 
étaient là insultaient les 
policiers de la Savak qui 
lançaient des slogans favo­
rables uu Shah. 

Si aucun événement gra­
ve ne s'est produit récem­
ment a Téhéran, chacun 
attend avec impatiente la 

Eremiere semaine de décem-
re. le mois des martyrs. 

Sous le calme apparent de la 
ville, la tension monte. Bon 
nombre de gens pensent 
qu'i l ne faut plus aller dans 
les manifestations les mains 
nues. Beaucoup parlent de 
s'armer. 

Le Shah espérait repren 
dre les choses en main 
avant le mois de décembre. 
Le gouvernement militaire, 
pas plus que le gouverne­
ment civil n'a été capable 
de le faire. C'est aussi un 
échec pour les USA qui 
avaient misé sur le Shah. 
Il n'est donc pas exclu main­
tenant qu'ils organisent un 
coup d Etat qui mettrait 
le Shah sur la touche, re 
nouant ainsi avec leurs an­
ciennes méthodes. 

Brejnev, toujours pré­
voyant, a lui aussi préparé 
ses billes. A l'heure actuelle, 
les intérêts de l ' U R S S en 
Iran sont loin d'être négli­
geables et un coup d'Etal 
amérlcuin risquerait de les 
annihiler. Brejnev a claire­
ment indiqué que dans ce 
cas. l 'URSS interviendrait ; 

» II doit ttre clair que 
loule intervention, d'autant 
plut une intervention mili­
taire, dans les affaires de 
l'Iran, Etat qui a une fron­
tière commune avec l'URSS, 
serait considérée par l'URSS 
comme touchant à ses in­
térêts, aux intérêts de sa 
souveraineté ». 

L ' U R S S est donc prête 
à s'affronter directement 
avec les USA. dans le but 
de les rejeter de l ' Iran et 
d'y prendre leur place. Le 
peuple iranien, c'est le der­
nier de ses souci». 

Pourtant l ' U R S S ne peut 
agir comme s'il n'existait 
pas. Le peuple veut le de-
part du Shah mais veut 
régler également ses pro­
blèmes lui-même. L ' U R S S , 
quant à elle, est disposée 
a faire de l 'Iran un nouveau 
champ de bataille dans sa 
lutte pour 1 hégémonie mon 
diale. , 

Chine : à propos de quelques articles parus dans la presse française 

Se baser sur les faits 

t 
i n « 9: « E U 

utlym LEGUES, 

D E P U I S que lque^ t e m p s , les mass-média 
françaises la issent e n t e n d r e que l ' ensemb l e 
des d i r i geants et d u peup le c h i n o i s ont fait 
u n t ra i t su r M a o Tsé-toung. A pa r t i r de 

fa i t s réels c o m m e l ' a r r e s t a t i on de c i n q d i r i g ean ts 
de gardes rouges, on par l es de « démaolsation » . de 

Mao .111 musée •>. de 1 n u i r e révolution c u l t u r e l 
le » . C e l a ne m a n q u e pas de semer le d o u t e et le 
désarroi c h e z des a m i s de l a C h i n e . 

Quant à nous, nous 
n'avons pas la prétention 
d'écrire d' ici, à plusieurs 
milliers de kilomètres de la 
Chine, et à partir de quel­
ques faits isolés, un article 
sur les tenants et les abou­
tissants de la lutte de clas­
ses, bien réelle, qui se dérou­
le aujourd'hui comme hier 
dans ce pays. _ 

Par contre, 
nous disposons de suffisam­
ment d'éléments sur certai­
nes questions pour mettre 
en garde nos lecteurs sur la 
méthodes utilisée par plu­
sieurs j ournaux : s appuyer 
sur des faits réels pour en 
tirer des conclusions hâtives, 
généraliser à partir d 'un ou 
deux éléments, mélanger le 
vrai et le faux et même 
cacher certains faits qui 
contrediraient la conclusion 
de l'article. Cette méthode 
ne nous semble pas très 
scientifique. El le repose sur 

un « 1 priori », ensuite tous 
les faits doivent rentrer dans 
ce cadre, fixé d'avance. 

P A S S E S S O U S 
S I L E N C E 

Prenons l'exemple de 
l'arrestation des cinq an­
ciens dirigeants de gardes 
rouges. Quels sont les jour­
naux qui ont rappelé leur 
passé, quels sont les jour­
naux qui ont raconté que le 

lus célèbre des cinq. K u a i 
a-fu avait quinze morts sur 

la conscience, sans compter 
731 blessés, quels sont les 
journaux qui ont raconté 
que Kuai l a - fu avait donné 
q 
1 ordre de tirer sur les ou­
vriers désarmés, venus paci­
fiquement à l'université 
Tsinghua, pour faire cesser 
les combats? E t pourtant, 
ces faits ne sont pas nou­
veaux. Ils datent de dix ans 

Les Arabes d'Israël 
contre le sionisme 

L A tension monte 
chez les Arabesd'Is-
raél à la suite de la 
destrucuon systé­
matique par les for­

ces militaires de l 'E ta l sio­
niste de toutes les maisons 
construites sur ce que les 
sionistes estiment être une 
c terre appartenant à l'E-
'<•'.' Cette définition re­
couvre en fait ta plupart des 
terres volées aux Palesti 
niens en 19*18 et non attr i ­
buées en propre à un colon 
sioniste. Sur ces terrains, un 
grand nombre d'Arabes ont 
construit leur maison, il 
fallait bien qu'ils la mettent 
quelque part. Tant et si bien 
qu'aujourd'hui, la majorité 
des maisons arabes peuvent 
êtn- jugées construites illé­

galement et donc détruites 
au bulldozer. 

L a semaine dernière, tous 
lté habitants du village de 
Basse-Galilée de Deir Haua 
ta sont déjà opposés par la 
force aux soldats venus ap­
pliquer la « politique au 
bulldozer ». 

D'autre part, un certain 
nombre de ces mêmes Ara­
bes d'Israël viennent de fon­
der une nouvelle organisa­
tion politique. Estimant que 
• les Arabes d'Israël font 
partie intégrante du peuple 
palestinien et que l'OIJ' 
est leur seul représentant 
légitime», ils réclament 
« l'autodétermination et le 
retrait d'Israèl sur tes limites 
fixées par l'ONUen 1947 », 

Le plan de partage 
de l ONU en 1947 : 

en noir, les territoires 
donnés aux sionistes ; 
frn njjye. Us territoires • 
laissés aux PtiestmieHs c , . 

et ont été retranscrits en 
1972 dans un livre célébra 

sur la Révolution culturelle 
( C f : l 'article dans notre der­
nière édition). 

Autre question : plu­
sieurs articles sur le même 
sujet expliquaient que les 
cinq arrêtes aujourd'hui 
avaient été reçus par Mao 
Tsé-toung lui-même et que 
par conséquent, en les arrê­
tant, on s'attaquait en fait à 
Mao qui les soutenait. Mais 
comment peut-on passer 
sous silence le contenu de 
l'entrevue entre Mao et les 
cinq gardes rouges ? Com­
ment prétendre qu'ils 
étaient soutenus par Mao 
alors que celui-ci leur dit 
que « s ils continuaient à se 
battre, ils allaient devenir 
des bandits. Il faudrait les 
encercler et les suppri­
mer ». 

Et comment avoir aussi 
oublié de dire que K u a i 
Ta-fu s'était élevé contre la 
décision de Mao d'envoyer 
les ouvriers à l'université? 

Tous ces faits montrent 
que les cinq leaders étu­
diants n'avaient pas le sou­
tien du Président Mao. Leur 
arrestation ne peut pas être 
assimilée à une condamna­
t ion globale de la Révolu­
tion culturelle, à moins 
qu'on considère que donner 
I ordre de tirer sur des 

ouvriers venus faire cesser 
des combats fasse partie des 
choses positives de la Révo­
lution culturelle 

I \ S O N T E M P S . 
L I N P I A O . . 

Une autre démonslation 
a également cours dans 
plusieurs journaux ou à la 
télévision : en s'attaquant 
à la théorie « du génie », les 
Chinois veulent jeter par­
dessus bord le marxisme-
léninisme et la pensée-mao-

Faut-il rappeler que déjà 
en 1949, Chou En-laï dé­
clarait devant le Premier 
congres de la jeunesse chi­
noise : 

« Mao Tsé-toung est un 
grand homme né sur le sol 
chinois. Les amis Ici prés-
sents ne doivent pas le 
prendre pour un personnage 
mystique ni pour un diri­
geant qu'il serait impossible 
d'imiter, lorsqu'il* font de la 
propagande parmi les jeunes 
Chinois ou prennent exem­
ple sur lui. Sinon, te recon-
naitre comme dirigeant 
n'aurait plus aucun sens. Si 
personne ne pouvait l'imi­
ter, il serait tout à fait isolé. 
Ou alors, on te prendrait 
pour un dieu coupé du 
commun des mortels ». 

Mao lui même a mis en 

garde contre son propre cul­
te. I l n'aimait pas qu'on 
l'appelle « le grand timo­
nier », 11 n'aimait pas tous 
ces badges à son effigie. 
» Rendez moi mes avions » 
a-t-il dit, en plaisantant, 
faisant allusion à tout le 
fer gâché dans ces millions 
de badges. 

D'ailleurs, L i n Piao n'a-
t-il pas placé Mao au-
dessus de tous, n'a-t-il pas 
déclaré que Mao était un 
génie infaillible, précisément 
pour le * couper du com­
mun des mortels », l'isoler 
des masses et ainsi tenter de 
le renverser ? 

On a pu lire aussi que 
Mao serait le cinquième 
de la Bande des quatre. 
Mais qui a empêché la pa­
rution du tome V des 
œuvres de Mao Tsé-toung, 
si ce n'est la Bande des 
quatre et qui en a décidé 
la publication rapide si ce 
n'est Houa Kouo-feng ? 

Bien sûr, tous ces faits 
ne signifient pas qu'i l n'y a 
pas de lutte sur toutes ces 
questions, ils signifient seu­
lement que pour bien juger 
un phénomène, i l faut pren­
dre son temps et ne pas 
mettre de côté tout ce qui 
ne rentre pas dans le cadre 
préétabli. 

Claude LIRIA 

La situation actuelle . 
en noir : les territoires 

,,, , annexée faites s^onist 
l l ïb i i i r i en n< 

uis 1967 

Espagne 

Les fascistes se 
mobilisent 

E 3 n o v e m b r e . 
I p r e n a n t p o u r 

1 prétexte les a c -
* *• l i o n s t e r ror i s ­

tes , l e s fasc is tes 
r assemb la i en t 3 0 0 0 0 0 
pe r sonnes d a n s une 
m a n i f e s t a t i o n qu i e x i ­
geait d u g o u v e r n e m e n t 
u n r e t o u r à l a po l i t i ­
que antérieure. L e 
week - end d e r n i e r , Us 
étaient 150 0 0 0 à cé­
lébrer le troisième 
ann i v e r sa i r e de l a m o r t 
de F r a n c o e t , v endre ­
d i , u n e t e n t a t i v e de 
c o u p d ' E t a t échouait. 

l- i Constitution, en ad­
mettant qu'elle sort adop­
tée lors du référendum, 
marquera la f in du fran­
quisme. Les lois, impo­
sées sous Franco, ne se­
ront plus en vigueur. L e 
poids de l'armée sera 
amoindri dans de très lar-
ges proportions ; un pas 
sera fait vers un plus 

Srand respect des droits 
es provinces. 

L'Eglise ne sera plus 
religion d'Etat. Les liber­
tés individuelles seront re­
connues. I l s'agit donc 
d'Institutionnaliser le ré­
gime de la démocratie 
bourgeoise. Cette Consti­
tution aurait pu être bien 
plus avancée sur bien des 
points. Cependant, elle 
constitue le. résvUuu dis 
anrleVs- de- lutte Xd peu 
pie; . loour-- d'instauration 
I 1 | j i a T i e : t i . . 

d'une démocratie. 

L A T E N T A T I V E 
D E C O U P D ' E T A T 

Mais le franquisme n'est 
pas mort. Minoritaire, haï 
partout en Espagne, U a 
encore des forces. I l reste 
un modèle pour une fran­
ge de la bourgeoisie et 
conserve encore beaucoup 
d'adeptes au sein de l'ar­
mée, y compris dans ses 
hautes sphères. 

E n témoigne le com­
plot organisé vendredi der­
nier, période était fa­
vorable : Juan Carlos était 
absent mais surtout la 
mobilisation des fascistes 
était déjà un fait puisque 
le week-end se déroulait 
une manifestation à la 
gloire de Franco. A la 
tête de ce complot, un 
certain Molina, I l avait 
été arrêté à diverses re­
prises durant ces trois der­
nières années, l'an der­
nier, notamment, pour 
avoir pris des sanctions à 
l'encontre d'un capitaine 
qui avait refusé d'inter­
venir contre une manifes­
tation autorisée par le 
gouvernement. 

Alors qu' i l avait le 
commandement de l'armée 
au Pays Basque, i l refu­
sait d'appliquer les mesu­
res qui allaient dans le 
sens d'une plus grande au­
tonomie. E n f i n , U y a 
un mois, U a été une nou-

|e tfefeaipête p-avr 

prême, le roi Juan Car­
los, où il condamnait sa 
politique de démocratisa­
tion. 

C'est cet individu, f i ­
dèle serviteur du frunquis-
me, qui, aidé de deux au­
tres fascistes, avait conçu 
de prendre le pouvoir ven­
dredi lors du conseil des 
ministres. 

Le complot a échoué. 
Ayant besoin d'appuis, 
Molina dut contacter des 
militaires de haut rang. 
Quelques-uns d'entre eux 
ont vendu la mèche. 

P A S R E G L E 

Cette affaire peut pa­
raître bénigne, les respon­
sables passant pour des 
apprentis-comploteurs. Ce­
pendant, i l nen reste pas 
moins qu'Us étaient 
150 000 fascistes a exécu­
ter le salut nazi, des dizai­
nes de milliers à crier : 
« HetlHitler ! », 

I ls revendiquent un or­
dre qu'ils estiment perdu. 
Les actions terroristes 
sont autant d'arguments 
pour eux et ils sont ca­
pables de rassembler sur 
ce thème 300 000 per­
sonnes, montrant ainsi le 
rôle objectif de ces ac­
tes terroristes. 

Actuellement, en Espa­
gne, la lutte pour la dé­
mocratie est très impor­
tante. 1 * référendum, s' i l 
marque une étape impor-

' tante, ne représentera pas 
une étape définitive. L a 

^émœsatiejcsr enr t re .un* , 
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Traité URSS-Ethiopie 

L as A G E N C E soviétique Tass annonçait lundi la 
• signature d'un « traité d'amitié et de coopéra­

tion » entre l 'URSS et l'Ethiopie. Signé par le 
colonel Mengislu, chef de l 'Etat éthiopien, en 
voyage a Moscou et Brejnev, ce traité est sem­

blable n celui qui lie depuis un mois le Vietnam et l ' U R S S . 
I l stipule l'appartenance de l'Ethiopie au « camp socialiste » 
dirige par Moscou et servera de cadre au renforcement de la 
présence, en particulier militaire, du social impérialisme 
dans cette région de la corne de l 'Afrique, 

Déjà en mai 1977, Mengistu et Podgorny avaient signé 
une << déclaration sur les principes des rapports d'amitié 
et de coopération ». C'était le premier voyage du chef 
d'Etat éthiopien à Moscou. I l y retournait en avril 1978, 
tandis que le nombre des « conseillers » soviétiques et des 
militaires cubains ne cessait de grossir en Ethiopie. Ceux-ci 
participaient d'ailleurs ouvertement à la sale guerre menée 
contre le peuple érythréen. E n juillet, le gouvernement 
éthiopien participait comme observateur à la réunion du 
Comecon auquel Brejnev voudrait intégrer l'Ethiopie. 

Aujourd'hui, avec le traité, un pas nouveau est fait par 
l 'URSS pour utiliser l 'Ethiopie comme un pion et une 
base pour mener sa politique d'expansion en Afrique. 
Quand ils s'appliquent a l ' U R S S , les mots amitié et coopé­
ration prennent un sens tout à fait particulier. Pour l 'Ethio­
pie ils seront synonymes d'asservissement pour les peuples 
et pays voisins, Ils seront synonymes de menaces et d'agres­
sion. L'exemple du Vietnam est à cet égard tristement 
éloquent. 

Mardi 

Téléphonons en masse 
aux «Dossiers de l'écran» 

M A R D I soir, sur Antenne 2, aura lieu l'émission 
». Les dossiers de l'écran » qui portera sur 
l'immigration. Un débat suivra auquel partici­
pera Stoléru. Le Comité de coordination des 
foyers Sonacotra, ainsi que notre journal, ap­

pellent tous ceux qui soutiennent les résidents de la Sona­
cotra en grève, qui luttent pour l'égalité des droits pour les 
immigrés, qui luttent contre le racisme, à téléphoner à cette 
émission afin de rappeler la politique anti-immigrée de Sto­
léru et du pouvoir, afin de rappeler les mesures Stoléru, la 
répression a l'égard des résidents en lutte, le refus du pou­
voir de prendre en compte leurs revendications. 

A ce débat, sera aussi présent un nommé Diara 
Bassirou, membre du comité central du P C F . Cet Individu 
est à l'origine des négociations foyer par foyer. A plu­
sieurs reprises, i l a tout fait pour casser la grève. Au foyer 
Allende de Saint-Denis, en 1975, i l monnayait avec la Sona­
cotra l'arrêt de la grève contre la reconnaissance de certains 
délégués. Il récidivait quelques mois après. Alors que onze 
délégués du foyer Allende étaient menacés d'expulsion il 
proposait à la Sonacotra de cesser la grève et de payer les 
retards de loyers contre l'annulation des expulsions. 

Voilà oui invite Antenne 2. El le refuse que puissent 
s'exprimer à I émission de véritables représentants des im­
migrés tels que des membres du Comité de coordination. 

Téléphonez tous mardi à Antenne 2. 

Nice 

Une centaine de petits 
artisans occupent 

L : 
sans, à l'initiative du Cidunati, a débuté à 
16 heures le lundi 20 novembre. C'est une 
action menée parallèlement à des occupations 

de même type à Montpellier et à Paris. 
La politique menée par les conseils d'administration des 
caisses dont les élus sont affiliés aux PME et au C N P F 
est d'augmenter par tous les moyens les cotisations et 
de mettre en place deux systèmes que les petits artisans 
trouvent proprement scandaleux. 

— I) La création d'un régime < conjoint » obligatoire 

Sue les célibataires, les veufs, les divorcés et les curés 
oivent payer ; 

- 2) La mise en place d'un régime de retraite complé­
mentaire facultatif pour les commerçants et obliga­
toire pour tes artisans. 
11 faut savoir également que le calcul de la cotisation 

à cette retraite se fait sur la base de la déclaration des reve­
nus. Or, le fisc n'accepte pas de déclaration inférieure à 
48 000 F ; i l refuse de croire qu'un petit artisan gagne 
moins de 40 000 F . Donc, cette mesure touche principa­
lement les petits artisans. 

Correspondant Nice 

5 OCCUPAT ION de la Caisse artisanale de vieil­
lesse de Nice par une centaine de petits arti-

4 antiracistes sur le 
banc des accusés 

L E 3 1 j u i l l e t 1 9 7 2 : u n D C 8 q u i fa i t la 
l i a i s on Détroit-Miami est détourné, d e s t i n a ­
t i o n A l g e r . C e détournement est opéré 
par t ro i s j e u n e s no i r s e t d e u x f e m m e s 

n o i r e s accompagnées de l eurs t r o i s e n f a n t s . 
A u c u n e v i o l ence n 'est exercée. U n m i l l i o n de d o l ­
lars son t embarqués q u i dev ron t être r e m i s a u x 
Panthères no i r e s . 
L e 27 m a i 1 9 7 6 , qua t r e d ' en t r e e u x ( l e s d e u x c o u ­
ples ) s on t arrêtés par l a po l i c e française e t écroués 
à Fleury-mérogis. L ' E t a t français re je t te l a d e m a n ­
de d ' e x t r a d i t i o n américaine. C ' e s t p o u r q u o i n o s 
qua t r e a m i s no i r s son t j u g e s e n F r a n c e . 
L e procès a commencé , h ier , l u n d i 2 0 n o v e m b r e , à 
Par i s . I I n o u s appa r t i en t de s o u t e n i r , de p o p u l a r i ­
ser l a l u t t e q u ' o n t engagée M e l v i n et J e a n M a c Na i r , 
J o y c e T i l l e r s o n e t Georges B r o w n c o n t r e l e r a c i s m e 
an t i -no i r , a u x E t a t - U n i s , l a réalité des ghe t t os n o i r s 
marquée férocement par l a présence d ' u n e p o l i c e 
impunément rac i s t e . 

L e procès est ouve r t a u p u b l i c , m a n i f e s t o n s n o t r e 
s o u t i e n e n n o u s r endant a u t r i b u n a l . C o n j u g o n s 
t ous n o s e f f o r t s p o u r q u e J e a n , M e l v i n , J o y c e e t 
Geo r g e s s o i en t acquittés. 

Lundi 20 novembre, trei­
ze heures, la salle de la cour 
d'assises commence lente­
ment à s'animer. Un pu­
blic, malheureusement peu 
nombreux^' instal leau fond, 
derrière une balustrade : u 
faudra qu'i l reste ainsi de­
bout pendant sans doute 
plus de huit heures. Les 
rangs qui lui sont réser­
vés resteront inoccupés... 
Sans doute a-t-on voulu 
ainsi éviter les incidents 
ou tout simplement inter­
dire des gestes de sympa­

thie vis-à-vis des accusés. Ce 
public évoluera d'ailleurs au 
fil des heures, notamment 
à 18 heures, après la sor­
tie du travail. I l restera 
tout au long de la séance 
extrêmement attentif. 

Mais voici nos quatre 
amis, les menottes aux poi­
gnets, que les jeunes gen­
darmes dévolus à leur égard 
détachent. Pas l'allure d'af­
freux terroristes. Non, fidè­
les à l'image qu'ils ont 
donnée d'eux dans leurs 
principes, simples, modes­

tes, dignes, fiers. D'abord, 
Melvin, puis Jean son épou­
se ; Joyce , enfin Geor­
ges ; leurs avocats sont de­
vant. Ils sont suivis de la 
Cour : le président, l'avo­
cat général, les assesseurs. 

Après le rappel d'identi­
té et les serments d'usa­
ge, les membres du jury 
sont tirés au sort, au nom­
bre de neuf plus deux ju­
rés supplémentaires, sur dé­
cision du tribunal. l isseront 
sept femmes et quatre hom­
mes d'âge moyen. Les faits 
sont rappelés par le gref­
fier, et Von apprend que 
l 'un d'entre eux. Georges 
Brown, a été condamné 
à un an de prison par le 
tribunal de Bobigny pour 
faux et usage de faux de 
documents administratifs. 
E n l'occurrence, il s'agirait 
d'une falsification de cartes 
oranges. Les accusés ris­
quent, pour M détournement 
d'avion », « séquestration 
d'otages » et « menaces de 
mort » , la réclusion à vie, 
sauf si le jury leur recon­
naît des circonstances at­
ténuantes. 

I l est procédé ensuite aux 
interrogatoires. L e président 
découpe la vie des accusés 
en périodes ; à la fin de cha­
cune d'entre elles, i l deman­
de à Pintéressé d'apporter 
les précisions qu'il juge uti­
le. C'est d'abord Melvin Mac 
Nair qui s'exprime. Pen­
dant plus d'une heure, i l ra­
contera ce qui l'a marqué 

le plus dans son existence. 
I l souligne avec détermina­
tion qu il a déserté non seu­
lement pour rejoindre sa 
femme et leur nouveau-né, 
mais aussi parce qu'i l refu­
sait de faire la guerre raciste 
du Vietnam. 

Sa femme lui succède. E l ­
le sera coupée fréquemment 
par le président qui lui re­
prochera de faire trop sou­
vent référence aux « idées ». 
Mais on comprend la pas­
sion que met Jean Mac 
Nair et qui montre la vi­
gueur de ses Idées. Vigueur 
qui donne au couple une 
sorte de sérénité tendue et 
qui ne peut faire qu'entrai-
ner la sympathie du public. 

17 heures. Suspension de 
séance. Les menottes cla­
quent de nouveau. Le pu­
blic sort, abasourdi, désar­
mé, étonné de sa propre 
liberté... 

L'importance de ce pro­
cès, intenté à ces hommes et 
à ces femmes qui se sont 
dressés contre le racisme 
antinoir aux Etats-Unis, n'é­
chappera pas à nos lecteurs. 
Ne s'ouvre-t-il pas d'ailleurs 
après la manifestation anti­
raciste de samedi 19 no­
vembre. 

Joël FABIEN 

Melvin et Jean Mac Naii, 
Joyce Tillerson et Georges 
Brown ont écrit un livre : 
* Nous, Noirs américains évadés 
du ghetto». Ce livre est édité 
u u Seuil, ". Citmbais « . 

Marseille 

« On vient aux P et T pour 
travailler, pas pour 

se faire tuer» 

L E 20 novembre, 
les Marseillais n'ont 
pas reçu de cour­
rier, les bureaux de 
poste sont restés 

fermés et les services de 
télécommunications ne ré­
pondaient plus. A l'origine 
de ce mouvement de grève, 
suivi à prés de 100 %, la 
mort de M. Candella, rece­
veur intérimaire au bureau 
de Ma rsei Ile-la-Valentine. Ce 
n'est pas la première fois 

Sue des attaques de bureaux 
e poste ont lieu en France 

et M . Candella s'ajoute à 
une liste déjà très longue 
de morts. 

Les causes sont nombreu­

ses. E n premier lieu, une 
insuffisance budgétaire et 
un laisser-faire de l'admi­
nistration des P T T qui ne 
semble pas avoir pris cons­
cience du problème en de­
hors de ces accidents mor­
tels. Par exemple, le bureau 
de L a Valentine avait été 
attaqué trois fois aupara­
vant, aucune mesure de pro­
tection n'avait été prise. 
C'est un bâtiment préfabri­
qué auquel on accède par une 
cour, dans un quartier isole 
de Marseille : pas de vitre 
de sécurité pare-balle. Un 
bureau de poste avait été 
envisagé, il y a six mois, 
mais par faute de crédits. 

C ' E S T P O U A 
L A FRANCE.! 

QU'IL FAUT FAIRE 
SACRIFICES/ 

ON CONtVA 

ce projet fut abandonné. 
Les postiers en ont 

assez ! 
Lundi, ils étaient prés 

de 5 000 à l'enterrement de 
leur camarade. Un cortège 
où régnait un silence lourd 
et pesant où chacun était 
conscient de la gravité du 
problème. 

Lundi après-midi, à 
15 heures, I ensemble du 
personnel P T T se retrou­
vait devant la direction ré­
gionale ;ce rassemblement 
fut suivi d'une manifes­
tation à la préfecture. 
Cette journée était appelée 
par l'ensemble des syndicats 
PTT . Les mots d'ordre avan­
cés par la C F D T étaient : 

— Demande de crédit 
pour la protection des 
bureaux ; 

— Demande d'effectifs 
nécessaires avec des 
moyens de sécurité ; 

— Et ta création de co­
mités d'hygiène et de 
sécurité à tous les 
niveaux. 

L a C G T , quant à elle, 
avait des mots d'ordre sem­
blables mais où régnait une 
certaine ambiguïté. On ne 
peut, en effet, être d'accord 

1 • avec des revendications det 1 

l " mandant quêtes bureauxtale 
' ' p o s t e soient .gardea^parj la : ' 

police. Non seulement cet 

encadrement ne pourrait 
être, en fait, efficace, car 
cela reviendrait à transfor­
mer la ville en Far-west et 
on sait les bavures dont les 
flics sont capabtes et de 
surcroit cet encadrement 
policier deviendrait, tôt ou 
tard, une arme contre les 
travailleurs, dirigée contre 
leurs intérêts. 

Le rassemblement a 
observé une minute de si­
lence ;une délégation a été 
reçue par l'administration. 
E n tête de la manifesta­
tion, une seule banderole ; 
« On vient aux PTT pour 
travailler, pas pour se faire 
tuer.' ». 

Notons qu'à celte jour­
née d'action P T T s'ajoute 
une journée de grève, mardi 
2 1 , de tous les services, dans 
le cadre des grèves tournan­
tes par région pour l'obten­
tion des 35 heures et d'ef­
fectifs supplémentaires ainsi 
que la revalorisation des 
salaires. Les travailleurs de­
mandent que la journée 
d'aujourd'hui leur soit pa­
yée. 

Notons enfin que dans le 
bureau de poste de L a Va- f 
lentine où travaillait Can- 3 

h i l ia, le personnel refuse'B; 
d< reprendre le travail tant e 
•qji e d e s mesures de4 sécu- t 
nu ne seront pas prises. * 

— 

1 

LU 
S 
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40e Congrès de la CGT 

L a tentation 
réformiste des 

cadres CGT 

L/ l ion spécifique 
des cadres C G T . 
r U G I C T a réu­
ni ton conseil 

same- : . pour préparer le 
40e tongrês de la C G I qui 
« t * Un i r la semaine pro 
chaîne a Grenoble. 

Les débals ont bien reflé­
té le double rôle des cadres 
aujourd'hui dans la C G T ; 
d'un coté, Ils sont nom­
breux a poser U question de 
l'indépendance de la C G T 
par rapport au PCF ; nous 
avions souvent constaté que 
les lettres les plus virulentes 
de la tribune étaient écrites 
par les cadres. D'un autre 
côté, une partir des cadres 
est a lavant-garde pour en­
traîner la pratique syndicale 
dans la voie de la gestion 
des entreprises : ainsi, si 
tous les cadres sont d'accord 
sur u. nécessité pour la C G T 
d«' s'adapter, Ion1* ne voient 
pas cette adaptation de la 
même façon. Trente-cinq 
interventions ont eu lieu 
lors de 'a reunion du con­
seil, sur le problème de la 
participation des cadres aux 
conseils d'administral ion, 
c'esl-a -dire concrètement 
s'il peuvent, tout en restant 
militants syndicalistes, faire 
des propositions concrètes 
pour la gestion, ou garder 
une attitude uniquement 
» critique » et » négative ». 
E n fait, ils posent une 
question de fond, non seu 
lement pour les cadres mais 
pour tous les syndicalistes. 
Il semble que la tendance 
des cadres C G T soit de 
s'orienter vers une plus 

forte participation à la ges­
tion capitaliste, et du fait 
du poids de leur organisa­
tion dans la 0 O T (ils au­
ront 100 délégués au con­
gre»). Us seront en fait un 
point d'appui important 
pour la mise en place 
de la •• politique contrac­
tuelle » que Séguy vante de­
puis les élections. D'autant 
plus que le nouveau secré­
taire général de l ' U G l C T , 
élu par le conseil ce same­
di , est Alain Obadia, set ré 
taire de Séguy, jusqu'à 
ses nouvelles fonctions. 

Ce l le nouvelle orienta­
tion qui se précise chez les 
cadres est largement favori­
sée par le regroupement 
des cadres dans une struc­
ture spéciale où ils ae 
trouvent coupés des autres 
travailleurs. E t ce n'est 
p u une coïncidence si 
I T G I C T . Etat dans l 'E ta l , 
a ete orée par le congrès 
de 1969, le même qui re-
jettait l'abolition du salariat 

Face au - vide pollti 
que » laissé par l'échec de 
la guuche qui promettait 
aux cadres une large par­
ticipation à la gestion de 
l 'Etat, la tentation est forte, 
pour nombre d'entre eux, 
de faire de l'entrisme dans 
les entreprises pour une 
place équivalente. Mais c'est 
un engrenage du réformisme 
qui ne peut que se retourner 
contre tous les travailleurs 
et contre les cadres qui as­
pirent a une société plus jus­
te. 

Claire MASSON 

Foyer Sonacotra d'Elancourt en grève 

Divergences dans le P C F 
au sujet du soutien 

L E succès de I J grève des résidents de l a leur demander des comp-
S o n a c o t r a J incité le P C F à r enouer e n tes. 
que lques endro i t s a v e c les immigrés des u £ O U & t O U 6 ^ . v e . U s 
foyers , t est le cas a E l a n c m i r l d a n s les d é l p g l M , s apportent leurs 

Y v e l i n e s - panneaux. Niais, à leur stu-

La manifestation du 18 novembre. Des militants du PCF d'Etancourt 
s'oppoi-ant à leurs dirigeants se sont rendus à cette manifestation (Photo illi) 

Les militants et diri­
geants locaux du P C F te 
sont faits tout petits 
pour revenir voir le comi­
té de résidents afin de 
faire oublier leur absence 
de soutien depuis plus d'un 
an et. plus particulièrement, 
lors du procès à Rambouil 
let le 4 juillet 1978. Ils 
ont même fait une auto­
critique en disant ' • La né 
gotiotion foyer d'Elancourt-

Fête de la Marseillaise (Bouches-du-Rhône) 

Des contradictions 
au sein du P C F 

C E T T E année, la fêle 
de la Marseillaise 
aura fut apparaître 
un certain nombre 
de contradictions 

importantes au sein de la 
fédération des Bouches du-
Rhône. 
La plu* importante a pour 
origine la sortie du livre 
de Kehayan •• I a rue du 
prolétaire rouge » dont la 
\eiile a <•:•• interdite à la 
fêle, suite au débat d'Apos 
trophes sur Antenne 2. 

Les Kehayan contestent 
le caractère socialiste de 
l ' L 'RSS . Ce sont plusieurs 
centaine* de personnes qui 
ont participe au débat sur 
l ' I ' R S S dans le cadre de ces 
trente heures de la Marseil­
laise. Deoal très animé et 
pavtionné. principalement 
entre militants du PC, plu­
sieurs d'entre eux prenant 
la défense des Kehayan et 
condamnant la campagne 
menée par la Fédération 
des Bouches-du-Rhône à 
leur encontre. Un militant 
ouvrier du PCF. alla même 
jusqu'à parier de campagne 
digne des nazis dans la Mar­
seillaise, ce qui. même si le 
terme est 'èn peu exreUi f 
montre bieh fairrpleur des 

contradictions qui se dé­
veloppent. S i l'on en juge 
par leurs applaudissements, 
c'est un bon tiers de* 
participants qui soutiennent 
les Kehayan d'ailleurs ab 
sents de la soirée. 

Le caractère socialiste de 
l 'URSS fut plusieurs rois 
mis en cause tant sur sa po­
litique intérieure qu'cxlé 
rin.n- G . Fr ioux, I un des 
auteurs - L'URSS et nous * 
dut développer tout son art 
pour noyer le poisson et 
rendre confuses les choses 
simples ; défendre la poli 
tique du P C F sur l ' U R S S : 
c'est-à-dire le caractère so­
cialiste de l ' U R S S n'est pas 
une tâche facile, il faut bien 
le reconnaître. Ce débat 
montra aussi qu'encore 
beaucoup de travailleurs, 
militants du PCF , uni des 
illusions sur l 'URSS de 
Brejnev, illusions fondées 
d'ailleurs pour beaucoup 
sur le prestige passé de 
l ' U R S S . Débat aussi sur les 
femmes qui s'est caractérisé 
par le peu de participants 
et l'absence de débat, la 
tribune monopolisant la pa 

: Autre 1 centre -d'intérêt pu,, 
plutôt' 'd'absence d'intérêt. , 

le stand immigré. E n effet 
la commission immigrée do 
la fédération des Bouches 
du-Rhône avait été exclue 
de la préparation de la fê­
te à la suite de désaccords 
sur la ligne iArenc, chau­
vinisme, etc.). Cela s'est 
traduit par la suppression 
du débat initialement prévu 
sur ce thème. 

L a contestation se déve­
loppe donc au sein de la 
Fédération des Bouches du 
Rhône, si elle n'exclut plus, 
n'en a pas moins gardé 
certaines bonne vieilles mé­
thodes qui ont fait leurs 
preuves c est-à-dire des pres­
sions individuelles et collec­
tives : tout faire pour tenter 
de discréditer et isoler les 
contestataires. Celte fête 
aura donc été revélalnce 
de l'existence de sérieux 
problèmes au sein de la 
Fédération qui semble 
avoir du mal a mettre de 
l'ordre. Elle ne pourra en 
tout cas faire croire à per­
sonne que la contestation 
dans ses rangs est le fait 
de quelques intellectuels 
isolés. 

. u ' 1» 1*1 •* I I ! - I 11 I > I j 
i - . >u Bureau de prèsseidsà 

,,,. stouchea-du Rht'wé 

Sonacotra a été un échec et 
il appartient au comité de 
résidents de diriger la 
lutte ». Ils ont ensuite pro­
posé d'organiser un cous-
cous réunissant Français et 
résidents pour soutenir ces 
derniers. 

F A U T - I L O U N O N 
A C C E P T E R 
L ' I N V I T A T I O N ? 

Au sein du comité de 
résidents, la discussion est 
vive à la suite de cette pro­
position : faut-il ou non ac­
cepter l'invitation de ceux 
u qui ne firent aucun geste 
lorsque nous étions en dan­
ger r m. Faut-il accepter leur 
autocritique ? . « Tout le 
monde peut faire des erreurs 
et si. maintenant, ils nous 
soutiennent, tant mieux 
pour nous ». Mais pour ne 
pas H vendre « pour un plat 
de couscous », selon l'ex­
pression d'un délégué, le 
comité de résidents deman­
de au P C F d'amener des 
panneaux retraçant la si­
tuation au foyer et leur 
lutte, ce qui est accepte 
faute de pouvoir faire au­
trement. 

A U P R O C E S . 
L E S M I L I T A N T S 
D U P C F 

S O N T A B S E N T S 

Le couscous était prévu 
pour le 10 novembre. Or, les 
6 et 7 novembre, quatre 
nouveaux résidents sont me­
nacés d'expulsion, le procès 
devant avoir lieu le 9 no­
vembre à 14 heures. Le co­
mité de résidents et le 
comité de soutien sortent 
en catastrophe un tract et 
le P C F est averti du pro-
ces. Le 9 novembre à 
14 heures, aucun membre 
du P C F n'est présent devant 
le palais de justice. Les dé 
légués et| les résidents corn-
menceul a l a trouver mau 
vàise et se proposent de 

peur et colère, les diri­
geants locaux du P C F re­
foulent ces panneaux. D'à-
prés eux, ils avaient l 'in­
convénient « de parler du 
Comité de coordination » 
et Us montraient les pho­
tos de la manifestation 
du 4 juillet 1978 ou le 
P C F n'a pas participé. Ces 
dirigeants du P C F veulent 
que les travailleurs immigrés 
soient a genoux devant eux. 

Que faire ? Partir ou les 
contraindre à en débat sur 
leur prétendu soutien et sur 
le Comité de coordination. 

Les résidents entrent. I rs 
dirigeants du P C F font des 
discours sur le racisme anti-
ju i f et ne disent pas un 
mot sur le racisme anli-
arabe. Ils ne disent rien 
sur la politique de leur 
parti qui veut arrêter tou­
te nouvelle immigration. Un 
militant de base, voyant les 
résidents de plus en plus 
en colère, vient voir les 
panneaux puis les amené 
dans ta salle. I * s dirigeants 
locaux s'écrasent. Au cours 
du débat, les dirigeants n'eu­
rent d'autre moyen pour se 
défendre que de couper la 
parole, de faire de l'obstruc­
tion verbale. Un délégué 
leur demanda s'ils vien­
draient à la manifestation 
du 18 novembre : « Non, 
ils n'iront pas ». I * s travail­
leurs immigrés sont écœuré* 
et découvrent que ces diri­
geants du P C F voulaient 
surtout utiliser leur lutte 
pour se donner le beau 
rôle. Leur colère est vive. 
Le P C F avait projeté de 
faire pour eux une journée 
•t Portes ouvertes ». I l n'en 
est plus question. Le comité 
de résidents va organiser lui-
même cette journée. 

Dans cette histoire, les 
militants de base du P C F se 
sont élevés contre les mé­
thodes des dirigeants. Cer­
tains ont dit qu'ils vien­
draient, à titre personnel, 
à la manifestation du 18 
novembre. 

Correspondant 

Travailleurs immigrés 

Les silences 
de 1'«Humanité» 

Les dirigeants du P C F prêtèrent soutenir les tra­
vailleurs immigrés. Us organisent même une - semaine 
d'action » avec les immigrés. 

Il y beaucoup de choses à dire sur le soutien. 
Par exemple. VHumanité de lundi 20 novmebrc relate 
une rencontre avec des femmes immigrées et indique 
que des femmes algériennes, tunisiennes, maliennes, 
antillrises ont témoigné de l'isolement et des condi­
tions /accueil, de logement, de travail qui sont le 
lot de ces femmes. Ces témoignages permettent à 
VHumanité d'accuser Stoléru et le pouvoir et... de 
présenter les propositions du P C F . Mais de lutte point 
sinon sur le papier. VHumanité, par contre, fait silen­
ce sur la manifestation des résidents Sonacotra same­
di 18. comme il fait, depuis quatre ans, le silence 
sur la grève des résidents. Or. celte grève n'a rien 
d'une lutte sur le papier, puisqu'elle regroupe 30 000 
résidents unis derrière la coordination. Même VAurore 
de Hersant s'est senti obligé de parler de la manifesta­
tion. On voit donc ce qu il en est du soutien de la 
direction du P C F aux immigrés. 

L'Humanité ne dit rien non plus du fi lm Les 
Ambassadeurs qui passera mardi sur Antenne 2 à 
20 h 30 aux dossiers de l'écran. L a raison est que ce 
film très intéressant tait le procès de la condition 
des immigrés en France, mais se montre aussi sans 
complaisance pour la politique du P C F et de la C G T . 

L Humanité du samedi 18, dans sa rubrique de pré­
sentation des films qui passent dans la semaine a U 
télévision, préfère parier de « rivière sans retour», 
c'est moins gênant, voilà comment VHumanité le 
« seul journal qui dise la vérité *> informe ses lecteurs. 

Il faut faire connaître le fossé qui sépare les décla­
rations des dirigeants du P C F et la ligne qu'ils appli­
quâ t et qui revient a saboter les luîtes des immigrés 
pour l'égalité des droits, pour des logements décents. 
f *h fff-ii***iii.-i inï-n * ' J - i t » ' ^ ' : î ' i 
, . -t . i »•>• HenriMAZFREÀi! 
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Vendredi dernier, les travailleurs du puits • Marie-Louise » 
des potasses d'A Isace barraien t la ligne de chemin de fer Para-Strasbourg. 

Le N novembre, une grève de 24 heures avait eu lieu dans tout le groupe CDF-Chimie 

Une journée d'action 
dans tout 

le trust CDF-Chimie 

L 
E 14 novem­
bre , les t rava i l ­
l eu rs de l ' A P C 
de T o u l o u s e 

étaient tous e n grève 
de 2 4 heures , su iv i e à 
100 avec arrêt t o t a l 
de la p r o d u c t i o n , ce 
qu i a-présente, e n fa i t , 
( r o i s ou quat re j o u r s 
d'arrêt pour que la 
p l a i e - f o rme puisse re-
f o n c t i o n n e r . T o u s les 
-\ util- i l s \ appe la i ent , 
y c o m p r i s les cadres . 
L'intérêt de ce t te j o u r ­
née est qu ' e l l e réunis­
sait tous les t rava i l ­
l eu rs de C D F - C h i m i e 
de L o r r a i n e , d u N o r d , 
de N o r m a n d i e : c 'est l a 
première fo i s que les 
us ines d u groupe agis­
sent ensemb l e . 

L'objectif prioritaire de 
celte journée, c'était U 
défense de l'emploi sur 
place. On le comprend 
quand on sait qu'en dix 
ans. on est passe à Tou­
louse de 3 500 travailleurs 
à I 7 0 0 ! 

F U S I O N S . 
C O N C E N T R A T I O N 
D i \ i i \ i n o N 
I ) i M P L O I S 

E n 1965. l 'ONIA fu­
sionne avec les Potasses 
d'Alsace sous la houlette 
du holding d'Etat E M C 
pour former APC. 

A cette époque. l ' APC 
comptait I 800 travailleurs 
entre les deux usines. 
E n 1975 éclate une nou­
velle crise des engrais chi­
miques, due à la baisse 
du pouvoir d'achat de 
beaucoup de paysans pau­
vres ou moyens, à la 
concurrence des pays de 
l 'Est et à l'essor de la 
production d'engrais du 
tiers monde. 

E n janvier 1978, C D F 
Chimie absorbe l 'APC : 
c'est l'application par le 
pouvoir monopoliste du 
plan de restructuration du 
.«•< : « ' D T chimie pour faire 

payer la crise aux travail­
leurs. 

Pour 1979, i l est prévu 
que les effectifs de I usine 
passent de 1 380 à 1 280 
et que le personnel du 
siège administratif diminue 
également de 100 person­
nes (puisque les organis 
mes de gestion et de dé­
cision seront mutés à 
Paris). 

C O M M E N T 
E N E S T - O N 
A R R I V E L A ? 

I l n'y a pratiquement 
plus d embauche depuis 
dix ans. I l y a des dé­
parts à 58 ans (on parle 
maintenant de 56 ans !|. 
Ceux qui partent ainsi 
perçoivent (accord avec 
l'Assedic) 9 0 % de leur 
salaire jusqu'à la retraite. 
La mobilisation contre ces 
licenciements déguisés est 
difficile, vu le montant de 
l'indemnisation et l'usure 
des travailleurs après 35 
ans passés à faire tes 
3 x 8 ! 

S i l'atelier d'urée pro­
jeté n'est pas construit 
bientôt, ce sera 500 sup­
pressions d'emplois sup­
plémentaires. 

La restructuration va de 
pair avec la création de 
filiales au sein de C D F -
Chimie. organisées autour 
d'un produit, ce qui abou­
tit à ce que, sur une usine 
comme Toulouse, les tra­
vailleurs appartiennent à 
des filiales différentes, 
n'auront pas le même sta­
tut et auront bien plus de 
mal à lutter ensemble ; 
par le passé, on a déjà 
vu des ateliers faire grève 
ou mener des actions sans 
que les autres soient mo­
bilisés. 

L A L U T T E 
A U J O U R D ' H U I 

E n 1977, la grève à 
Toulouse était restée iso­
lée. L a fusion n'était pas 
encore officiellement ef­
fective. Mais, par delà le 
problème des roulements, 
c e la i t dans tout C D F le 
même problème de condi­
tions de travail et d'ef­

fectif. Aujourd'hui, la 
grève du 14 porte sur lu 
création de nouveaux em­
plois et aussi l'améliora­
tion des conditions de 
travail : non seulement. Il 
y t de moins en moins 
de travail à l 'APC, mais 
on y meurt ! L'n accident 
du travail mortel par an ! 
Des ateliers tombent en 
ruine, mettant chaque jour 
la vie des travailleurs en 
danger. 

Cette grève est un pas 
dans l'unité de toutes les 
usines du groupe, ce qui 
correspond à une volonté 
profonde des travailleurs. 
Tous ceux qui ont à cœur 
la victoire de la classe 
ouvrière ne peuvent que 
s'en réjouir, d'autant que 
celte unité s'est concré­
tisée ce jour-là par des 
délégations de toutes les 
usines du trust au siège 
de CDF-Chimie à Paris. 
L'après-midi, l a délégation 
s'est rendue auprès des 
groupes politiques de l 'As­
semblée nationale. « Où 
cela peut-il mener, en 
quoi cela peut-il (tre ef­
ficace, est-ce qu'une telle 
orientation peut mener 
les luttes au succès f ». 

A cette question posée 
par notre correspondant 
lors d'une conférence de 
presse (étaient présents, 
outre l'Humanité rouge. 
La Dépêche et l'Humani­
té f, la C G T répondit qu'i l 
s'agissait d'informer l'opi­
nion, demander aux hom. 
mes politiques d'agir et de 
juger sur ce qu'ils feront. 

La C F D T déclara n'en 
rien attendre si ce n'est de 
mettre ces gens-là devant 
leurs responsabilités : seule 
l'action à la base fera 
changer les choses. Les 
nationalisations, selon la 
C F D T , ne pouvaient être 
qu'un moyen pour les tra­
vailleurs de décider de leur 
sort, ce qui n'est possible 
que dans une autre société. 

Le 14, les travailleurs 
étaient convaincus qu'i l 
faudrait plus d'une jour­
née d'action pour arrêter 
l'hémorragie de l 'APC : 
l'unité de toutes les usines 
doit servir la lutte des 
travailleurs pour obtenir 
satisfaction sur l'emploi. ' 

i Correspondant Toulouse' 
4 4 — i • • • n i 'ouhUst 

Lyon 

Des éboueurs 
déterminés 

E S éboueurs, 

L c o n d u c t e u r s de 
benne e l c a n t o n ­
n i e r s de L y o n 

c o n t i n u e n t l eur lu t t e . 
L e s égoutiers se m e t t e n t 
auss i e n grève. Grève a u -
s i d a n s l 'us ine d'inciné­
r a t i o n des o rdures de 
G e r l a n d où u n t rava i l ­
l eur est m o r t c a r b o n i ­
sé su i t e a u x mauva i s e s 
c o n d i t i o n s de sécurité. 
A L y o n , les éboueurs, 
c o n d u c t e u r s de benne 
e t c a n t o n n i e r s son t 
e n grève d e p u i s le sa­
m e d i 4 n o v e m b r e . L e u r 
détermination est g ran­
de . A i n s i , a u dix ième 
j o u r de grève, après 
a v o i r écouté le c o m p ­
te - r endu des négocia­
t i ons , rassemblée géné­
rale des grévistes déci­
da i t , à l 'unanimité, l a 
pour su i t e d u m o u v e ­
ment : pas une m a i n 
n e se levai t p o u r l a 
r epr i s e d u t r a va i l ! 

La revendication princi­
pale, c'est la modification 
de la grille des indices ; 
en clair, les éboueurs veu­
lent que leur travail soit 
revalorisé et que l'augmen­
tation de salaire qu'ils de­
mandent soit un acquit du­
rable. L a municipalité biche 
sur des - bricoles » mais pas 
sur ce point-là. E n face, 
les éboueurs sont têtus F 
F. Collomb dit que la mo­
dification de la grille des 
indices se règle uniquement 
par le ministère de l'Inté­
rieur. I l a même poussé 
l'audace jusqu'à adresser 
une question écrite à Bon­
net. Ouel courage ! E n at­
tendant, les détntus s'accu­
mulent sur les trottoirs de 
Lyon car les éboueurs n'ac-
eeptent pas ce chantage. 
A Paris, une solution a été 
trouvée sur cette question 

Grève des éboueurs 

Le vendredi 10 novembre, les grévivtc.% mani-
festaicnl. avec beaucoup de vigueur, dans la cour 
de l'Hôtel-dc-VilIc. Une employée, syndiquée C G T , 
qui travaille dans les bureaux de l 'HAlel-dr-Ville, 
propose de descendre dans la <cour pour soutenir 
les grévistes. Elle téléphone vite au secrétaire géné­
ral de U C G T à la bourse du travail pour l'informer 
de la situation et lui faire part de sa proposition. Le 
secrétaire lui déconseille de descendre dans la cour : 
* On ne sema que deux ou trois, on ne pourrait 
rien faire »... 

Francisque Collomb, maire 
de Lyon 

E n 1976. Il succède à Prsdel à la direction des 
affaires de la vJ l c . I l était depuis longtemps dans 
l'ombre de son prédécesseur. Sénateur, giscardien 
bon teint, i l représente tout à faii le gouvernement 
Barre et sa politique d'austérité (les employés de U 
ville son! les premiers servis en la malière). Barre 
n'a-t-il pas choisi Lyon pour se faire élire député ? 

F . Collomb affiche abondamment et de tous 
côtés son portrait de jeune premier un peu sur le 
retour. Mais derrière ce visage se cache un mépris 
total . r-. i les travailleurs. Ceux de la Ville sont 
bien placés pour s'en rendre compte- Le maire se 
dérobe constamment et refuse toujours de recevoir 
les délégations syndicales, plaçant devant lui , en guise 
de paravent, quelques sous4iïres de service. Malgré 
tout. U semaine dernière, la détermination des 
éboueurs était telle qu' i l n'a pu faire autrement que 
de les recevoir. Ceci mérite, au passage, d'être re­
marqué ! 

L a Couriy 
(communauté urbaine de Lyon) 

La Couriy regroupe 55 communes et gère cer­
tains gros travaux qui étaient auparavant d u ressort 
des différentes municipalités : voirie, service des 
eaux, service incendie, urbanisme, etc. C'est une 
énorme machine administrative qui se situe au-
dessus des municipalités, y compris celle de Lyon , 
mais le président de La Couriy n'est autre que le 
sieur Francisque Collomb. Les éboueurs sont emplo­
yés de La Couriy. Mais employés de La Couriy et 
employés municipaux, les intérêts sont identiques 
face au patron. 

L a journée 
du lundi 20 novembre 

Une grande détermination continue à se manifes­
ter à L y o n , chez les travailleurs municipaux en grève. 
Hier matin, une assemblée générale a rassemblé 
I 500 employés, éboueurs en r^sjorité, mais aussi 
les autres travailleurs qui se sont joints au mouve­
ment (sapeurs-pompiers, technico-administratifs de la 
Couriy "communauté urbaine du L y o n " et de la ville 
de Lyon , personnels des crèches et des écoles...). Les 
agents de police municipaux CGT et C U M ont déci­
dé, quant à eux, en guise de soutien de ne plu* mettre 
de procès verbaux. L'assemblée générale ou un messa­
ge de soutien du Syndicat du cadre de vie a été lu 
s'est terminée en manife*tatkm au siège de la Couriy. 

L'après-midi à 17 heures, un rassemblement 
de 2 000 grévistes s'rsl tenu devant l'hôtel de la 
Couriy où avait lieu une réunion. Les grévistes sont 
intervenus dans ll iôirl puis ont manifesté jusqu'à la 
Préfecture car les municipaux et fonctionnaires 
d'Etat se renvoient la halle pour savoir qui est com­
pétent pour accorder les revendications. Pendant la 
manifestation, un Irac l des soldats du 99e R I qui ont 
participé à l'opération • aspirateur • a été diffusé. 

Les grévistes montrent une grande détermination 
à obtenir satisfaction sur leurs revendications, refonte 
de la grille de salaire et prime de l in d'année l- i| c r i , 
unanime est « hn commue • » 1 

d'indice, alors pourquoi pas 
à Lyon V Ne serait-ce pas 
pour' faire des économies 
sur le dos des travailleurs ? 
L'indice le plus bas pour 
les éboueurs de Lyon est 
203, pour les éboueurs de 
Paris 229. L a différence 
de salaire correspondante 
est de 260 F , ce n'est quand 
même pas une paille. 

Certaines revendications 
des éboueurs rejoignent cel­
les de tous les travailleurs 
municipaux el de L a Cour­
iy. C'est là une bonne 
chose, car nombreux sont 
ceux qui se sentent concer­
nés par cette lulte. 

Les égoutiers sont aussi 
en grève depuis plusieurs 
jours. Les employés de l 'u­
sine d'incinération des or­
dures (Gerland) sont aussi 
en grève à la suite de la 
mort d'un travailleur. II 
a été carbonisé, victime 
de mauvaises conditions de 
sécurité. I l s'agit là d'un 
véritable crime du capital 
qui a soulevé parmi les 
travailleur» de w légion 
beaucoup, d'émotion et de 
colère-

Groupe presse Lyon 
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Antoine. Régis. Bernard et Jean Pierre, tes 4 Dation sans scrupules 

L'art des affaires 

LesWillot 
ont acheté Boussac 

avec Boussac 
HI E R , n o u s avons commencé à pub l i e r 

l ' ana lyse de la première pa r t i e d u c o n ­
trat d ' a cha t par Wi l l o t d u groupe B o u s ­
sac . L e s W i l l o t on t dicté l eur vo lonté 

au t r i b u n a l de c o m m e r c e . S u r les 7 0 0 m i l l i o n s , 
p r i x d u groupe B o u s s a c . i l s ne débourseront i m -
médialement de leur trésorerie que q u i n z e m i l ­
l i ons p o u r les l i c enc i emen t s . P u i s , grâce a u x n o m ­
b r e u x t ours de passe-pas.se que permet le d r o i t 
bourgeo is en matière « d 'a f fa i res » , i l s se payen t 
B o u s s a c sur B o u s s a c . E t la sui te d u c o n t r a t que 
n o u s p u b l i o n s c i -dessous m o n t r e en pa r t i cu l i e r 
les i n c r o y a b l e s précautions q u ' i l s p r ennen t p o u r 
pouvo i r d isposer d u groupe à leur guise sans même 
en être e n c o r e les propriétaires de d r o i t . 

Le contrai de location-
gérance se terminant en dé­
cembre 1979, que peuvent 
faire alors les Willot ? 

« A l'issue du contrat de 
location-gérance et si pour 
quelque cause que ce soit 
n'étant pas de notre fait, 
notre successeur devait 
acheter l'ensemble des va­
leurs d'exploitation et nous 
indemniser de tout investis­
sement réalisé par nos 
soins. » 

« S'importe quelle cause 
que ce soit», c'est 1res 
vapue, ça peut être des 
grèves, la conjoncture, etc... 
Ce paragraphe veut dire que 
si eux abandonnent fin 
1979. i l faudrait que leur 
stfccesseur leur rachète une 
partie de ce qu'eux ont 
eu gratuitement, c'est-à-dire 
les 500 millions des stocks 
et créances. 

' - E l leur successeur « de­
vra prendre à sa charge la 
totalité du personnel en pla­
ce » qu'oux ils ont eu (c'est 
à-dire la totalité moins les 
1 300 licenciés). De l'avis 
des spécialistes, aucun ca­
pitaliste ne se présentera 
a la f in du contrat de lo­
cation, les quatre Dalton 
seront donc plus tranquil­
les de ce côté-là, alors, le 
texte poursuit : 

; m S'il n'y avait pas de 
successeur, le fonds de com­
merce ainsi que tes immeu­

bles industriels et commer­
ciaux (usines, maisons ou­
vrières, etc) non encore réa­
lisés (c'est-à-dire non encore 
vendus), devraient nous être 
cédés pour un franc ! • 
Ainsi, après avoir avalé 
stocks, créances, etc. fin 
1979, ce qui restera du 
groupe Boussac, les Willot se 
l'approprieront pour un 
franc *. Et ils précisent bien 
qu'Us les donneront quand 
même : 

« Devraient nous être cé­
dés pour un franc, ce à 
quoi nous nous engageons ». 
I c i , un point de taille, les 
ouvriers vis-à-vis du droit 
bourgeois font-ils partie du 
fonds de commerce ou pas ? 
Le syndic dit oui. donc 
en 1979, si les Dalton veu­
lent se débarrasser de Bous­
sac, ils auraient à leur char­
ge les indemnités de licen­
ciement éventuelles. Mais 
selon la C F D T , rien n'est 
moins sûr,.. 

Et bien sûr, pour que 
rien de monnayable de 
l'empire Boussac ne leur 
échappe. Us précisent : 

« U est entendu que pen­
dant la durée du contrat 
U ne pourra être procédé 
qu'avec notre accord cas 
par cas, à la vente des biens, 
considérés leàÀWne 1 n'étant 
pas ««'(WiSO'rnVs- au fàMttiA-

IxemtnMr t'cntrtprisèS bu 
que nous ne désirerions pas. 

conserver pour d'autres mo­
tifs. » 

Cela veut dire que d'ici 
1979, ils pourront vendre 
ce qu'Us veulent, bien qu'en 
droit, Us ne soient pas pro­
priétaires du groupe, en fait 
c'est tout comme s'ils r e ­
laient. 

D'incroyables 
facilités 

Mais ce n'est pas tout. Ils 
ont eu d'incroyables facili­
tés pour rembourser les dé­
biteurs de Boussac. E n voici 
quelques exemples : 

Ainsi, 47 millions, solde 
d'un prêt fait par le Fonds 
de développement économi­
que et social à Marcel, de­
vraient être remboursés nor­
malement en 6 ou 7 ans. 
E u x décident qu'ils le pale 
ront en dix ans au taux de 
9 , 5 % (taux d'Intérêts bas 
par rapport à la normale) et 
en plus le Trésor devra dès 
signature du contrat qui est 
effective maintenant depuis 
le 1er octobre, lever toutes 
les hypothèques. 

E t ça continue : ils veu­
lent transformer Dior de 
société à responsabilité l i ­
mitée ( S A R L ) en société 
anonyme S A . Pour cela, ha­
bituellement, U y a une taxe 
à payer d'environ 3,8 % sur 
les actions de la société en 
question. Les Willot ont ob­
tenu une lettre du ministère 
du budget leur donnant son 
accord pour les exonérer de 
cette taxe-là. I c i le cadeau 
est d'environ 1 4 millions. 

Ça continue toujours : ils 
demandent de pouvoir pré­
senter leur groupe comme 
.< une entité fiscale », ceci 
afin de pouvoir présenter 
« un bilan consolidé • de 
groupe. Autrement dit, 
quand un capitaliste a une 
erfcrepris*' Wrténcialfe"él 
udc a i m V déficlfafre,1 on 

yJJi bilans, 
est sou-

a i fuV défirfrjair 
ftddlliuuiie les' 'd'eu: 

- M u l W V e Wriéhee 

vent égal à zéro. Avantage, 

Eas d'Impôts à payer. Sinon 
i société au bilan positif 

en paierait. Aujourd'hui, 
seules de rares sociétés ont 
ce prtvUège, eux, pour le 
moment. Ils n'ont pas enco­
re reçu de réponse. 

Puis apparait le caractère 
typiquement égoïste des 
capitalistes qui n'hésitent 
pas à se bouffer jusqu'aux 
dernières tripes. 

Ainsi, ils exigent H pro-
masses de cession par la 
famille et les proches de 
Marcel Boussac des actions 
des entreprises du emune 
pour la somme globale 
d'un franc et leur démission 
de tout contrat de travail 
et mandats sociaux», des 
fols que ces messieurs s'a­
viseraient de demander dos 
Indemnités de licencie­
ment ! E t pour terminer 
un peu de respect entre re­
quins du même monde : 
• Notre société — c'est les 
Dalton qui parlent — s'est 
engagée aujourd'hui même 
envers monsieur Marcel 
Boussac, au cours d'une 
visite personnelle à lui main­
tenir toute sa vie durant un 
mode d'existence qui est le 
sien en rapport avec sa per­
sonnalité. » Ouf, on avait 
peur que le vieil exploi­
teur termine clochard t 
Théoriquement, ça c'est un 
« abus de biens sociaux » , 
chose en principe interdite 
par 1a loi ! 

Ains i , en résumé, les qua­
tre Dalton se sont payés 
Boussac avec Boussac. Con­
tre un franc (prix total de 
leur actions), ils mettront 
dans leur poche selon les 
estimations entre un et 
deux milliards de francs 
lourds. 

D'autres 
petits trucs 

' Autres 'pe ins ' 1 P f y c i U , 
découverts : i l est à peu prés 

certain que certaines socié 
tes du groupe Boussac, 
avaient prêté de l'argent au 
Comptoir Industriel du Tex­
tile Français ( C I T F ) qui 
« t le holding du groupe 
Boussac. Donc les Willot 
vont se rembourser de l'ar­
gent à eux-mêmes, et puis 
bien sûr, les Willot ne man­
quent pas d'imagination. I ls 
ont envoyé une lettre au 
Comité interministériel 
d'aménagement des struc­
tures industrieUes (C1ASI ) le 
17 août où ils font quelques 
propositions : 

« Nous vous confirmons 
que l'objectif est la consti­
tution à partir des unités 
existantes de notre groupe 
et de celles reprises du 
groupe Boussac d'un ensem­
ble industriel cohérent... 
ayant une vocation expor­
tatrice marquée contri­
buant par tes emplois of­
ferts à un aménagement 
équilibré du territoire. » 

C'est du bU-blabla qui n'en­
gage à rien, mais c'était 
I époque où Barre et Mono-
ry ressortent le plan Vos­
ges e l les primes aux « créa­
teurs d'emplois » de ce plan 
sont bonnes à prendre. E t 
ils poursuivent : 

« En matière industrielle 
nous nous engageons à in­
vestir chaque année dans 
nos activités industrielles en 
partujulier dans le textile et 
habillement plus que la mo­
yenne nationale en pour­
centage de la valeur ajou­
tée. Cette moyenne sera 
calculée sur les trois der­
nières années. » 

[c i , le tour de passe-
passe ? I ls doivent inves­
tir plus que la moyenne de 
la profession, mais s'ils ont 
fermé tout Boussac et s'U 
ne reste qu'un atelier, le cal­
cul te fera sur le chiffre 
d'affaires de cet atelier. Par 
excuij. , i . . la moyenne de> I 
là valeur ajoutée, c'est U t t s , 

( s * l l reste deux : .eqnls, péri I 
sonnes, ça fera un chiffre 

d'affaires d 'un million en­
viron. Ils investiront un 
peu plus de Z% d 'un mil­
lion et le tour est joué. 

Ne s'engager 
à rien 

Le visage social des Dal­
ton se précise aussi : 

« Nous nous engageons à 
déployer nos meilleurs ef­
forts pour assurer le rectas 
sèment du personnel dont 
les emplois seraient suppri­
més ». 

I c i , Us parlent de 
Vlncey (380 ouvriers). Pour 
le moment, on attend tou­
jours le résultat de leurs 
« meilleurs efforts ». Ils 
s'engagent aussi à « propo­
ser au personnel de Boussac 
l'acquisition pour la valeur 
vénale des appartements ou 
maisons qu'ils occupent, en 
cas de contestation, valeur 
sera fixée par un expert 
agréé par nous et l'occu­
pant a . 

E n d'autres termes, 
les maisons vendues deux 
millions chez Boussac à 
l'heure actuelle le seront 
cinq ou six. 

Bien sûr, les retraités 
n'échappent pas à leurs lar­
gesses : « Le personnel re­
traité qui ne pourra rache­
ter sera maintenu sur tes 
lieux d'habitation, moyen­
nant le paiement du loyer 
actuel indexé sur le coût 
de la construction ». Vu les 
grosses retraites du person­
nel retraité, les Willot récu­
péreront rapidement des ap­
partements ... 

Quant aux licenciés, I Ils 
paieront leur loyer actuel 
pendant six mois». Autre­
ment dit, pour l'avenir, les 
Willot ne s'engagent a rien 
du tout. Juste du ba 
i.iim pour encaisser encore 
à l'occasion des subventions 
gouvernementales et faire 
du pognon avec les appar­
tements. 

Autres remarques sur les 
pratiques de ces bourgeois : 

Deux personnes engagées 
dans le groupe Boussac, de­
puis QU'U avait été déclaré 
en faillite, Schue et Kollet, 
l 'un en tant que repré­
sentant permanent de I ad­
ministration judiciaire, l 'au­
tre en tant que spécialis­
te commercial, viennent d'ê­
tre embauchés chez Willot. 
N'allez surtout pas croire 

Sue c'est pour services ren-
ua ! 

Le contrat de location-

iérance est maintenant ef-
eetif depuis le 1er octobre. 

Pour le moment, Us ont 
juste mis en place des struc­
tures de contrôle pour regar­
der ce qui se passe dans le 
groupe Boussac. Ils l'ont 
découpé en grands départe­
ments qui représentent les 
grandes familles de produits 
et Us vont voir ce qui est 
rentable ou pas. « On est à 
peu prés sûr de ce que ça 
va donner. Ce sera pareil. L a 
seule modification, c'est que 
les sources d'évasion de fric 
(le train de vie de Boussac 
et de son fils en particulier) 
seront stoppées. I l y aura 
aussi quelques notes de 
frais généraux un peu moins 
élevés, mais i l y a de grandes 
chances pour que les comp­
tes d'exploitation soient 
toujours déficitaires. Alors 
Us y mettront le temps et 

• on i ra i certainement -vers 141 -
i l iquldation dugroupe;Ho : i \ 
Meas.iselon l'avis d 'un «Mté- ' 
gué C F D T . 

http://passe-pas.se
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Le conflit au restaurant de Renau l t -F l ins 

U NE délégal ion de quatre a 
cinq personnes se déplace 
pour Informer les autres usi­
nes de la Régie : Billancourt, 
Cléon... D'autres personnes 

se renseignent sur les restaurants Jac­
ques Borel : c'est ainsi que nous avons 
appris qu'à la Tour Montparnasse au 
27e étage, la S S I I a déjà vanté ses ex­
ploits de I im - (en affichant partout : 
8 5 0 0 couverts à Fl insJ. 

Nous apprenons également un dé­
brayage du personnel restaurants S S H 
pour nous soutenir. Un autre restau­
rant s'est mis en grève. Des messages 
de soutien d'Organisations syndicales 
C G T e l C K D T affluent de partout. 

L e 1 5 novembre, un tract commun 
a été diffusé à la porte principale, 
avec manifestation du personnel res­
taurants, participation et prise de pa 
rôle de camarades de l'usine, appel à 
un débrayage d'une heure et demie 
pour le 17. 

Avec l'unité syndicale C f i T - C F D T , 
la grève continue aux restaurants mal­
gré la trahison de FO qui a signé le 
protocole de reprise de la S S I I (ex. 
Borel) le 1 3 novembre. L a S S H refuse 
toujours de négocier sur le statut 
de nouveaux embauchés, le point noir 
du protocole. 

L e 14 novembre, les sections syndi­
cales C G T - C F D T de l'usine sortent un 

tract commun et appellent les travail­
leurs à une manifestation aux heures 
de repas : une centaine de travailleurs 
est sortie. 

L a grève du personnel des restau­
rants de Fl ins (270 employéi, 9 0 % 
de grévistes) est bien organisée. 

L e 17 novembre, une vingtaine 
de personnes est allées à Saint-La­
zare informer les travailleurs en dis­
tribuant des tracts. 

L a régie Renault étant une grande 
entreprise nationalisée, les partis PCF , 
PS, ne manquent pas l'occasion de 
se manifester. 

L a force des travailleurs des restau 
rants de Flins. c'est leur unité syndica­
le et ouvrière. 

L a première coordination nationale des 
élèves infirmières s 'est tenue 

U N article est paru 
dans l'Humanité 
/uu#r quotidien 
numéro 941 : 
pour une coordi­

nation nationale des élèves 
infirmierlers D E . Celte 
coordination s'est tenue les 
28 et 29 octobre 1978 à 
Lyon . Elle a regroupé 28 
écoles de différentes régions 
de France ( la région pari­
sienne et le Sud n'était pas 
représentés). 

Dans un premier temps, 
elle a permis de faire le 
point sur les réalités locales 
et sur les luttes qui se mè­
nent localement. 

Les luttes selon les écoles 
sont sur : 

Le paiement des stages 
à plein temps (où l'élevé 
remplace le personnel), 
soins gratuits, repas gratuits, 
blouses fournie* et blan­
chies, luttes contre la répres­
sion, encadrement pendant 
la formation. 

Face à cette situation de 
luttes, il était nécessaire de 
s'organiser avec des objectifs 
communs afin de se faire 
reconnaître comme travail­
leurs en formation. 

Suite À ces bilans locaux, 
des commissions de travail 
se sont mises en place : 

— Une commission « sta­
tut de travailleur en forma 
tion • qui a permis d'en éla 
borer le texte et qui a été 
adopté à l'unanimité. Ce 
statut réclame un salaire 
au moins égal au SMIC. 
la gratuité des études (four­
nitures, habillement), le* 
droits dont tout travailleur 
dispose : se syndiquer, droit 
politique, droit de grève, 
indemnités de licenciement. 

- Une autre commission 
« moyen d'action et d'orga­
nisation ». 

I l en ressort une néces­
sité de s'organiser aux ni­
veaux local, régional et 
naUonal afin d'être toujours 
plus efficace. Certaines éco­

les n'étaient pas d'accord 
avec de simples journées 
d'action et proposaient une 
grève nationale comme 
seul moyen efficace. Une 
action envisagée pour le 
printemps prochain sera dé­
cidée a l a prochaine coordi­
nation nationale les 1 0 
et 11 février prochains à 
Château roux. 

E n conclusion, que peut-
on en retirer ? 

Cette coordination a 
permis de jeter les bases 
d'une lutte nationale com­
mune, l'objectif étant d'ob? 
tenir un statut de travailleur 
en formation. 

Comment l'obtenir ? 
Par la lutte de tous les 

élèves lnfirmier(e)s sur cette 
base ; en s'organisant régio-
nalemenl en comité regrou­
pant les différentes écoles 
de la région, pour mieux 
impulser cette lutte ; un se­
crétariat national a été pro­
posé «t adopté, i l s agit 

de Moriaix. Ce choix a été 
déterminé par l'expérience 
d'organisation et de struc­
ture acquis par la région 
Bretagne qui a une structu­
re régionale depuis deux 
ans. 

U l u t U des êlèves-inflr-
mier|e)s s'inscrit dans la lut­
te des travailleurs et, de ce 
fait, s'adresse aux travail­
leurs et à leurs organisations 
syncales, leur soutien étant 
nécessaire pour l'aboutisse­
ment de leur» revendica­
tions. C'est d'ailleurs dans 
ce sens qu'est intervenu 
un militant syndical C F D T , 
représentant la fédération 
Rhône-Alpes lors de la coor­
dination nationale. 

Pour se mettre en con­
tact : Secrétariat du Comité 
de coordination régionale 
des élèves-infrrmierte)s de 
Bretagne; 2 1 . route du 
Croissant Ploujcau 29210 
M O R L A I X 

«La Chanson de Roland» par Franck Cassenti 

Derrière la chanson, le choc 
de la réalité 

O N s'attendait à voir 
un f i lm de cape et 
d'epèe, avec des 
cuirasses qui bril­
lent au soleil, l 'hui­

le bouillante qui dégringole 
sur les assaillants du châ­
teau, la barbe fleurie de 
Charlemagne. Il n'en est 
rien. Le réalisateur n'a 
pas voulu faire un film 
d'évasion. Bien au contrai­
re, i l a voulu dénoncer le 
rôle (trompeur) qu'a joué 
la Chanson de Roland pour 
endormir le peuple, pour lui 
masquer la cause de son op­
pression, le système féodal 
et la religion. 

L a Chanson de Roland 
était une chanson de geste 
qui racontait les actions des 
chevaliers au Moyen âge. 
I l y avait à cette époque 
très peu de gens qui savaient 
lire et écrire, mais des trou­
badours, des chanteurs ou 
des conteurs, qui allaient de 
château en château pour 
chanter ou interpréter des 
chansons de geste. Ces chan­
sons, relatant dtiOorobreux 
évenement»i, eje» : batailles, 
des croisades, etc. Leurs 

u n * ; 

seuls personnages sont des 
chevaliers ou des rois. L a 
Chanson de Roland est la 
plus célèbre. El le narre com­
ment l'arriére-garde de Char­
lemagne qui quittait l 'Espa­
gne a été décimée par des 
montagnards basques au dé­
filé de Roncevaux. Cette ar­
riére-garde aurait été com­
mandée par le neveu de 
Charlemagne, Roland. 

Que fait le réalisateur : U 
raconte la Chanson de Ro­
land puis i l entrecoupe cette 
narration de passages sur la 
réalité de l'époque, la réali­
té de la lutte des classes 
entre les féodaux et les 
paysans, entre les ouvriers 
tisserands des manufactures 
des Flandres et les bourgeois 
qui les emploient. 

Non seulement, i l nous 
montre que la réalité du 
Moyen âge ce n'était pas 
uniquement le choc des 
cuirasses et la lutte contre 
les Sarrasins, mais surtout 
il montre que la Chanson 
de Roland a très longtemps 

i servi > à cacher au peuple ' 
I la véritable réalité, à le W 

tourner de' la luttel : ' 1 

i • «i»ï * • u 7"*»r P * ' r* 

On voit un groupe de 
pèlerins qui descend des 
Flandres et qui se rend à 
Saint-Jacques de Com poste! -
le en pèlerinage. Au Moyen 
âge, les curés et les seigneurs 
féodaux expliquaient que 
tous les maux venaient de ce 
que l'homme était pêcheur 
et que seuls le sacrifice et 
la pénitence pouvaient chan­
ger quelque chose, surtout 
pas la révolte. L a troupe 
de pèlerins Interprète et 
met en scène la « Chanson 
de Roland » partout où elle 
passe. Or, cette troupe com­
posée de pèlerins qui jouent 
et Interprètent les proues­
ses de « courageux cheva­
liers chrétiens » traversent 
un pays dévasté par le 

S illage et la repression des 
éodaux contre les paysans. 

L e réalisateur qui a déjà 
porté à l'écran l'histoire de 
• L'Affiche rouge •, s'expli­
que ainsi : « Le centre de 
I histoire, c'est l'homme, ses 
luttes tt ses espoir* et .de­
puis Spartacus, te chemin 
de cet espoir passe par .la 

(...) e A l'époque de la 
fabrication de ta tapisserie 
de Bayeux qui relate tes ex­
ploits des seigneurs de la 
guerre, le peuple se soulève 
dans les filatures, organise 
des grèves, la Sorbonne fer­
me ses portes. Des ouvriers 
quittent en masse les villes 
pour mettre un terme à 
leurs conditions de travail. » 

Cassenti critique la 
chanson de Roland « qui 
chante la guerre et le racis­
me». Il montre la réalité 
du Moyen âge. I l fait en 
sorte que le spectateur ne 
croit pas a la réalité de cet­
te Chanson de Roland, 
que le spectateur prenne 
ses distances el ne croit pas 
à ce récit qui montre des 
héros en toc. C'est pour 
cela qu'i l met deux histoi­
res en parallèle qui s'en-
tre-coupent. Cela déconcer­
te un peu au début. C'est 
une entreprise de démysti­
fication pour montrer que, 
l'histoire, . 'est /'histoire de 
la lutte dés classes. . , , . 

iJouCLÀDIcL 
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A P R E S S O N R E T O U R D E C H I N E . 
C O N F E R E N C E - D E B A T 
P A R A L A I N C A S T A N 

Alain Castan revient de 1 où il a eu de» r munir» très 
divers.- de» paysan» du Sinkiang auv membre* du Huieau poli­
tique du Parti communiste chinoi», des ousrier» de Pékin a la 
veuve de Chou l n l u II répondis à roule* vos questions concer­
nant aussi hien la modernisation du pays que la poli tique de paix 
du PCC. 

Mercredi 22 novembre U 20 II 30. MJC de Bellegardc 
Organisée par le Collectif anti impérialiste 
Soutenue par AtiEti «iabon). A N C « omorcs», POPT 
t Turquie). PCML ll'rance). 

P A R I S - I 9 e 
C O N F E R E N C E - D E B A T S U R L E 
K A M P U C H E A D E M O C R A T I Q U E 
A V E C A N N I E B R U N E I , 

Après son retour du Kampuchea. le jeudi 23 «ovembre, 
9. rue du Preiaint-Gervau à 20 h 30 

h u m a n i t é 

l e calendrier 1979. outre «on aspe» l utile (adresses 
utiles, carte des régions et départements, code» postaux), 
comporte des photo» de bonne uualile artulique rt inhni 
que. Il doit permettre une diffuoon large (camarade* de 
travail, amis, voisin», parents...). 

Sa diffusion fait partie de la grande bataille pour la 
souscription, pour les vingt millatn» fin novembre, pour le» 
[rente cinq millions fin décembre, pour que vive l'Humanité 
muge, l e prix est de 10 F . laite* parvenir le règlement 

• i i a la commande, soil k* plu» rapidement possible en pré­
cisant : pour le calendrier 1979. 

Nos camarades isole» »•! ami» luclnirs pt-uvent s*- le 
procurer en passant commande au journal. Joindie le règle 
ment. 

l'Humanité 

L a vérité sur l a s ituat ion 
au Kampuchea (Cambodge) 

Dans ("Humanité rouge bimensuelle, numéro 42 
un reportage exclusif : « L a vérité su r l a s i t u a t i o n 
a u K a m p u c h e a ( C a m b o d g e ! ». 
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l'humanité rouge DOSSIER 

Plan Soisson de «relance» de l'Education physique 

La résistance 
des profs 

de gymnastique 
Dans le domaine de l'Education physique, 

le plan Soisson se heurte à une vive résistance 
qui a déjà provoqué des manifestations 

massives. Nous avons fait le point sur les problèmes 
dans ce secteur avec des syndicalistes de Rennes. 

Nous publions ici quelques extraits 
de l'entretien que nous avons eu avec eux. 

Partout en France tes professeurs de gymnastique 
se mobilisent pour l'abrogation pure et simple du plan Soisson. Ici. une manifestation à Paris (Photo HR) 

— Q : Le plan Soisson est 
donc tombé à la dernière 
rentrée. Il n'est pas la 
première mesure contre 
l'éducation physique et 
sportive... 

C : Les attaques ne sont pas 
nouvelles, le plan Soisson est 
dans le droit fil de tous les 
autres. U y a eu d'abord la vo­
lonté de faire sortir l'éducation 
physique de l'école, avec la 
création des C A S (Centre d'ani­
mation sportive). Une deuxième 
attaque a consisté à amalgamer 
la notion d'éducation physique 
avec le sport. 

Il y a eu aussi la suppression 
des E N S E P (Ecoles normales 
supérieures d'éducation physi­
que), de même la disparition 
des I P E S (Instituts pédagogi­
ques de l'enseignement secon­
daire). Depuis plusieurs années 
il y a la tentative de remplacer 
les professeurs cerlifiés par des 
professeurs adjoints. 

E n 1975 a été promulguée la 
loi Mazaud, loi cadre sur tout le 
sport qui vise â mettre le sport 
scolaire sous la coupe des fé­
dérations sportives et, parallèle­
ment, la mise sous tutelle des fé­
dérations. L'Etat a renfloué les 
fédérations sportives, mais à 
condition de les contrôler tota­
lement. 

- Q : Mais quelles son! tes 
objectifs potiiiques de tel­
les réformes ? 

R : H y a tout d'abord la volonté 
de tout faire pour l'élite, de ne 
rien laisser ou que des miellés 
pour la masse. Autre orienta­
tion importante : contrôler la 
jeunesse. Il vaut mieux que les 
jeunes soient inscrits dans des 
clubs sportifs, u II vaut mieux 
qu'ils soient là, plutôt que dans 
la rue ou à faire du syndicalisme 
ou de la politique ». 

L E P L A N 
S O I S S O N 

— Q : Mais pour ce qui 
est des dernières mesures, 
que signifient-elles ? 

C : Le « plan de relance » de 
l'éducation physique nous est 
lombé dessus le 30 août. Il 
comprend principalement trois 
mesures ; il supprime une heure 
d 'ASSU (Association sportive 
scolaire et universitaire), c'est 
l'annulation de l'activité sporti­
ve en dehors de l'école et le 
transfert de cette heure en heu-
re d'éducation physique. I l obli­
ge les professeurs d'éducation 
physique à faire deux heures 
supplémentaires. I l transfère au­
toritairement des professeurs du 
supérieur et d'extra-scolaire sur 
des postes du secondaire. 

Soisson en arrive à appeler ça 
« plan de relance». D n'ouvre 
pas un seul poste. I l enlève du 
supérieur pour mettre dans le 
secondaire. Il enlève de l'extra-
scolaire pour mettre dans les 
collèges. 0 contraint les gens 
à faire des heures supplémen­
taires. 
D : Ce qui nous gêne le plus dans 
Ce prétendu plan de relance, 
c'est que, si on accepte de pro­
longer notre service, nous cau­
tionnons la procédure qui vise 
à empêcher tout recrutement : 
il y a aujourd'hui, en France, 
7 4 1 jeunes professeurs qu'on 
appelle * reçus-collés » , Ils 
sont reçus au C A P E S (Certifi­
cat d'aptitude au professorat 
d'éducation physique et spor­
tive) mais on ne leur donne pas 
de poste. Parallèlement à cette 
réforme, il y a une volonté de 
•< sportiviser " l ' A S S U . Jusqu'ici 
on tolérait que pendant ces 
heures, le but essentiel ne soit 
pas de préparer les enfants à la 
compétition e l uniquement à la 
compétition. Celte année on res-
treint les horaires, on augmente 
les effectifs et on doit faire des 
compétitions, obligatoirement. 
Pour être sûr que ces mesures 
seront appliquées, des inspec­
tions peuvent désormais avoir 
lieu pendant les heures d ' A S S U . 

- Q : Il est même question 
de supprimer l'ASSU, 

C : C'est clair, on y va tout droit. 
Cette suppression est prévue 
depuis cinq ou six années. 

semble-t-il. Ça a commencé par 
le fait de rendre facultatives les 
heures d 'ASSU pour les ensei­
gnants. Quant à nous, nous 
pensons qu' i l faut se battre pour 
le maintien de l ' ASSU . Dans 
l ' A S S U . on n'est pas dans un 
cadre trop restrictif. C'est la 
vie associative d 'un bahut qui 

est quand même prise en comp­
te, car l 'ASSU est une associa­
tion où les élèves ont en princi­
pe un certain pouvoir. 

C'est cependant une associa­
tion d'un type un peu spécial. Le 
pouvoir modifie le but et même 
le nom de l'association sans mé-' i 
me consulter ses membres 

(j A S S U s'appelle désormais 
I UNSS, (Union nationale des 
sports scolaires). Les élèves sont 
membres adhérents de cette 
association... Mais le principal 
est président d'office. 

' C'est donc une association 
ou le président n'est jamais 
élu. Cependant, malgré tous 

ces aspects négatifs, nous pen­
sons qu'i l faut sauvegarder cette 
institution. 

N O T R E R I P O S T E 

- Q : Face au plan Soisson 
nous n'êtes pas restés inac­
tifs-

C : La riposte a été immédiate 
et très large. On se bat pour 
l'abrogation pure et simple du 
plan Soisson, U n'est pas ques­
tion de négocier. 

Cette lutte a tout d'abord 
commencé par des journées de 
grèves unitaires. On a réussi 
a entrainer, pour ce qui est 
de Rennes, tous les syndicats 
le 5 et le 6 octobre. Le 13 , on 
est m. M I h - à Paris. Les 8 et 9 no­
vembre, on s'est mis en grève. 
Toutes les journées ont été sui­
vies par environ 95 % des pro­
fesseurs de gymnastique. L e 
14 et le 15, on vient aussi de 
se mettre en grève. On refuse 
d'assurer la ISe ou la 19e heure 
d'enseignement, sans pour au­
tant nous mettre totalement en 
grève. On refuse évidemment 
d'assurer les heures supplémen­
taires. L'administration nous en­
lève autoritairement une journée 
d'action par semaine. 
J C : Dans les I E R E P S (Ins­
titut d'enseignement et de re­
cherche en éducation physi­
que et sportive), ca bouge aussi. 
Pour ce qui est des étudiants, ils 
sont organisés en assemblée gé­
nérale. L'assemblée générale est 
souveraine. Ils se méfient un 
peu des syndicats. Ils rencon­
trent les professeurs dans le 
cadre de l'intersyndicale (pour 
ne pas choisir un syndicat plu­
tôt qu'un autre). 

A Rennes, ils sont 400 en 
grève totale el tecunduclible. 

L'objectif des étudiants est 
identique à celui des profes­
seurs : faire abroger le plan 
Soisson, car pour eux, il repré­
sente la fin de toute embauche. 
Partout en France, les actions 
sont importantes : ils arrivent à 
faire une bonne campagne de 
popularisation. E n fait, les en­
seignants sont un peu en reirait 
par rapport au mouvement, du 
fait qu'eux mêmes ne sont pas 
en grève totale. 

E T R E P R O F E S S E U R 
D E G Y M N A S T I Q U E 
A U J O U R D ' H U I 

- Q : Pensez-vous que votre 
lutte soit comprise et 
soutenue par la popula­
tion ? 

D : En fait, pour faire passer 
la pilule, Soisson engage une 
campagne d'opinion, i l pré­
sente les professeurs de gymnas­
tique comme des privilégiés. 
C : L a vie de professeur de gym­
nastique, ce n'est pas la vie de 
château. Sans prétendre qu'on 
est aussi exploité que des OS 
il nous semble important de 
resiluer nos conditions de tra­
vai l . 

Tou t d'abord, sur « l a quali­
té de travail » nous avons 
20 heures par semaine : un 
cours ca se prépare. On en 
tire des conclusions, Il faut 
s'occuper du matériel. Il y a 
les tâches de coordination, car 
nous travaillons souvent en équi­
pes. Nous passons de nom­
breuses heures pour nous for­
mer. 

E n plus, i l faut avoir vécu ce 
que c'est que de travailler alter­
nativement à l'extérieur e l à 
Pinlérieur (et plus souvent de­
hors que' dedans). Comme les 
enfants ont de plus en plus de 
mal à supporter la vie de l'éco­
le, les heures de gymnastique 
sont souvent des heures de dé­
gonflement. Nerveusement, c'est 
parfois difficile à supporter. Les 
moyens sont souvent déplora­
bles : les gymnases, ça n'existe 
pas ou presque ; les stades man­
quent, le nombre des piscines 
est insuffisant. Souvent être 
professeur de gymnaslique, 
c'est se retrouver sur une cour 
avec presque rien comme équi­
pement. Dans certains collèges 
les heures de gymnastique se 
passent en déplacement. 

Yannick DAGORN 


